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WORLDIVERS 

 
www.plongee-plaisir.com 

 
L’Assemblée nationale a adopté, le 24 février 2022, dans les conditions prévues à l’article 45, alinéa 4, de la 
Constitution, la proposition de loi visant à démocratiser le sport en France. 
 
Elle est parue au JO le 2 mars 2022 : 
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045287568 
 
Modifications apportées par cette nouvelle loi, comparatif avec la rédaction actuelle. 
 
Avertissement : 

1. Seuls les textes officiels font foi. 
2. Ce comparatif est un résumé orienté vers les points les plus significatifs concernant la plongé en 

scaphandre. Il ne reprend donc pas tous points de la nouvelle loi sur le sport. 
 
En résumé : 

1. Nouvelles dispositions pour la délivrance des licences au sein des fédération, en particulier concernant 
le certificat médical (renvoi vers les organes internes des fédérations pour en définir les règles). 

2. Parité hommes/femmes au sein des organes de direction, au niveau national comme au niveau 
régional. 

3. Modification des conditions de quorum pour les assemblées générales. 
4. Lutte contre les violences sexuelles, physiques et psychologiques (dans la continuité des dernières 

communications sur l’honorabilité : https://www.plongee-plaisir.com/fr/honorabilite/). 
5. La représentation des membres autres que les associations sportives (catégories : membres individuels, 

SCA, …) devient proportionnelle aux nombres d’adhérents de chacune des catégories, lorsque cette 
catégorie représente au moins 10 % des membres de l’Assemblée Générale. 

6. Limitation à 3 mandats de plein exercice pour les présidents, au niveau national comme au niveau 
régional. 

7. Instauration d’un comité d’éthique au sein des fédérations. 
8. Formation des éducateurs sportifs : ajout d’un enseignement sur la prévention et la lutte contre toutes 

formes de violence et de discrimination dans le cadre des activités physiques et sportives, en particulier 
contre les violences sexuelles. 

9. Dispositions spécifiques aux collectivités régies par les articles 73 et 74 de la Constitution et en 
Nouvelle-Calédonie. 

 
Entrée en vigueur : 
Progressivement selon les dispositions. Pour les plus importantes, elles doivent entrer en vigueur entre 2024 et 
2028. Voir dans le texte. 
 
 
 
 
 
 
 

Alain FORET 
BEES2/DESJEPS 
Auteur des livres et supports 
pédagogiques Plongée Plaisir 
03/03/2022 
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COMPARATIF 
(indicatif, seuls les textes officiels font foi) 

 
 Ancienne rédaction Nouvelle rédaction 

1 Article L231-2 du code du sport 
 
I.-Pour les personnes majeures, l'obtention d'une licence 
d'une fédération sportive est subordonnée à la présentation 
d'un certificat médical datant de moins d'un an et permettant 
d'établir l'absence de contre-indication à la pratique du sport 
ou, le cas échéant, de la discipline concernée. 
 
Lorsque la licence sollicitée permet la participation aux 
compétitions organisées par une fédération sportive, le 
certificat médical atteste l'absence de contre-indication à la 
pratique du sport ou de la discipline concernée en 
compétition. 
 
II.-Les modalités de renouvellement de la licence, et 
notamment la fréquence à laquelle un nouveau certificat est 
exigé, sont fixées par décret. 
 
 
 
 

 
 
« I. – Pour les personnes majeures, la 
délivrance ou le renouvellement d’une 
licence par une fédération sportive peut 
être subordonné à la présentation d’un 
certificat médical permettant d’établir 
l’absence de contre-indication à la 
pratique de la discipline concernée. 
 
 
 
 
 
 
 
 
« II. – Après avis simple d’un organe 
collégial compétent en médecine, les 
fédérations mentionnées à l’article L. 
131-8 fixent dans leur règlement 
fédéral : 
« 1° Les conditions dans lesquelles un 
certificat médical peut être exigé pour 
la délivrance ou le renouvellement de la 
licence ; 
« 2° La nature, la périodicité et le 
contenu des examens médicaux liés à 
l’obtention de ce certificat, en fonction 
des types de participants et de 
pratique. » ; 
 

 Article L 231-2-1 
 
 
II.-Pour les personnes majeures non licenciées, l'inscription 
est subordonnée à la présentation d'un certificat médical 
datant de moins d'un an établissant l'absence de contre-
indication à la pratique du sport ou de la discipline concernée 
en compétition. Toutefois, lorsqu'une compétition 
mentionnée au I du présent article est organisée, pour la 
partie en territoire français, sur le territoire d'un ou de 
plusieurs départements frontaliers, les participants sont 
soumis à la réglementation de leur lieu de résidence quant 
aux conditions d'inscription. 
 
III.-Pour les personnes mineures non licenciées, et sans 
préjudice de l'article L. 231-2-3, l'inscription est subordonnée 
à l'attestation du renseignement d'un questionnaire relatif à 
l'état de santé du sportif mineur, réalisé conjointement par le 
mineur et par les personnes exerçant l'autorité parentale. 

2° Les II à IV de l’article L. 231-2-1 sont 
remplacés par des II à V VI ainsi rédigés 
: 
 
« II. – Pour les personnes majeures non 
licenciées, l’inscription peut être 
subordonnée à la présentation d’un 
certificat médical établissant l’absence 
de contre-indication à la pratique de la 
discipline concernée. 
« III. – Après avis simple d’un organe 
collégial compétent en médecine, les 
fédérations mentionnées à l’article L. 
131-8 fixent dans leur règlement 
fédéral : 
 
« 1° Les conditions dans lesquelles un 
certificat médical peut être exigé ; 
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Lorsqu'une réponse au questionnaire de santé conduit à un 
examen médical, l'inscription à une compétition sportive 
nécessite la production d'un certificat médical attestant 
l'absence de contre-indication à la pratique sportive. 
 
IV.-Un décret précise les modalités de mise en œuvre de ces 
dispositions. 
 

« 2° La nature, la périodicité et le 
contenu des examens médicaux liés à 
l’obtention de ce certificat, en fonction 
des types de participants et de pratique 
; 
 
« 3° La liste des licences délivrées par 
d’autres fédérations agréées ou 
délégataires permettant de participer 
aux compétitions sportives qu’elles 
organisent ou autorisent ou qui sont 
soumises à autorisation pour les 
personnes majeures. 
 
« IV. – Par dérogation aux II et III du 
présent article, lorsqu’une compétition 
sportive organisée ou autorisée par une 
fédération sportive agréée ou soumise 
à autorisation pour les personnes 
majeures a lieu, pour la partie en 
territoire français, sur le territoire d’un 
ou de plusieurs départements 
frontaliers, les participants sont soumis 
à la réglementation de leur lieu de 
résidence quant aux conditions 
d’inscription. 
 
« V. – Pour les personnes mineures non 
licenciées, sans préjudice de l’article L. 
231-2-3, l’inscription est subordonnée 
au renseignement d’un questionnaire 
relatif à l’état de santé du sportif 
mineur, réalisé conjointement par le 
mineur et par les personnes exerçant 
l’autorité parentale. 
« Lorsqu’une réponse au questionnaire 
de santé conduit à un examen médical, 
l’inscription à une compétition sportive 
nécessite la présentation d’un certificat 
médical attestant l’absence de contre-
indication à la pratique sportive. 
 
« VI. – Un décret précise les modalités 
de mise en œuvre du présent article. » 

2 1 à 3 du II de l’article L131-8 du code du sport 
 
II. - Les statuts mentionnés au I du présent article favorisent 
la parité dans les instances dirigeantes de la fédération, dans 
les conditions prévues au présent II. 
 
1. Lorsque la proportion de licenciés de chacun des deux 
sexes est supérieure ou égale à 25 %, les statuts prévoient les 
conditions dans lesquelles est garantie dans les instances 
dirigeantes une proportion minimale de 40 % des sièges pour 
les personnes de chaque sexe. 
 

Les 1 à 3 du II de l’article L. 131-8 du 
code du sport sont ainsi rédigés : 
 
 
 
 
« 1. Les statuts prévoient les conditions 
dans lesquelles est garanti le fait que, 
dans les instances dirigeantes de la 
fédération, l’écart entre le nombre 
d’hommes et le nombre de femmes 
n’est pas supérieur à un. 
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Par dérogation au premier alinéa du présent 1, les statuts 
peuvent prévoir, pour le premier renouvellement des 
instances dirigeantes suivant la promulgation de la loi n° 
2014-873 du 4 août 2014 pour l'égalité réelle entre les 
femmes et les hommes, que la proportion de membres au 
sein des instances dirigeantes du sexe le moins représenté 
parmi les licenciés est au moins égale à sa proportion parmi 
les licenciés. 
 
2. Lorsque la proportion de licenciés d'un des deux sexes est 
inférieure à 25 %, les statuts prévoient les conditions dans 
lesquelles est garantie dans les instances dirigeantes de la 
fédération une proportion minimale de sièges pour les 
personnes de chaque sexe pouvant prendre en compte la 
répartition par sexe des licenciés, sans pouvoir être inférieure 
à 25 %. 
 
3. La proportion de licenciés de chacun des deux sexes est 
appréciée sans considération d'âge ni de toute autre 
condition d'éligibilité aux instances dirigeantes. 

Le 1 du II de l’article L. 131-8 du code 
du sport, dans sa rédaction résultant de 
la présente loi, est applicable à compter 
du premier renouvellement des 
instances dirigeantes des fédérations 
postérieur au 1er  janvier 2024.  

« 2. Les statuts prévoient les conditions 
dans lesquelles est garanti le fait que, 
dans les instances dirigeantes des 
organes régionaux, l’écart entre le 
nombre d’hommes et le nombre de 
femmes n’est pas supérieur à un. 
 
Le 2 du II de l’article L. 131-8 du code 
du sport, dans sa rédaction résultant de 
la présente loi, est applicable à compter 
du premier renouvellement des 
instances dirigeantes des fédérations 
postérieur au 1er janvier 2028. 
 
« 3. La proportion de licenciés de 
chacun des deux sexes est appréciée, 
au niveau national, sans considération 
d’âge ni d’aucune autre condition 
d’éligibilité aux instances dirigeantes. » 

2 Article L141-1 

Les associations sportives et les sociétés sportives qu'elles ont 
constituées, les fédérations sportives et leurs licenciés sont 
représentés par le Comité national olympique et sportif 
français. 

Les statuts du Comité national olympique et sportif français 
sont approuvés par décret en Conseil d'Etat. 

Aux fins de leur approbation, les statuts du Comité national 
olympique et sportif français comportent des dispositions 
visant à assurer une représentation équilibrée des femmes et 
des hommes et à favoriser la parité au sein de l'ensemble de 
ses organes. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le dernier alinéa de l’article L. 141-1 est 
complété  par une phrase ainsi rédigée 
:   Son bureau est composé à parité  
de femmes et d’hommes. 

2 Article L141-6 
 
Le Comité paralympique et sportif français est une 
association regroupant les fédérations sportives concourant à 
l'organisation des sports pour les personnes en situation de 
handicap. Il veille au respect des règles du mouvement 
paralympique. 
 

 
 
 
 
 
 
L’article L. 141-6 est complété  par une 
phrase ainsi rédigée :   Son bureau est 
composé à parité  de femmes et 
d’hommes. 
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3 Article L131-5 

Les organismes mentionnés aux 2° et 3° de l'article L. 131-
3 élisent en leur sein des représentants dans les instances 
dirigeantes de la fédération sportive dans les conditions 
prévues par les statuts de celle-ci et dans les limites suivantes 
:  

1° Le nombre des représentants des organismes mentionnés 
au 2° de l'article L. 131-3 est au plus égal à 20 % du nombre 
total de membres des instances dirigeantes de la fédération ;  

2° Le nombre des représentants des organismes mentionnés 
au 3° de l'article L. 131-3 est au plus égal à 10 % du nombre 
total de membres des instances dirigeantes de la fédération. 

 

I. – Après l’article L. 131-5 du code du 
sport, il est inséré un article L. 131-5-1 
ainsi rédigé : 

 

 

 

 

 

« Art. L. 131-5-1. – Les dispositions 
obligatoires des statuts des fédérations 
prévoient :  
« 1° Que l’assemblée générale élective 
est composée au minimum du 
président ou du dirigeant, ou de l’un de 
ses membres dûment mandaté en cas 
d’empêchement de ce dernier, de 
chaque membre de ladite fédération 
représentant au minimum 50 % du 
collège électoral et au minimum 50 % 
des voix de chaque scrutin à partir de 
l’année 2024 ;  
« 2° Que le président de la fédération et 
les membres de l’organe collégial 
d’administration sont élus par les 
membres de l’assemblée générale.  
« 3° (Supprimé)  
« Les statuts des fédérations peuvent 
prévoir que les règles de composition 
de l’assemblée générale élective fixées 
au présent article déterminent la 
composition des assemblées générales 
ordinaires. » 

  Après l’article L. 131-15-2 du code du 
sport, il est inséré un article L. 131-15-3 
ainsi rédigé :  
 
« Art. L. 131-15-3. – Les statuts des 
fédérations délégataires prévoient les 
modalités selon lesquelles les sportifs 
de haut niveau participent aux 
instances dirigeantes de la fédération. 
Ils créent à cet effet une commission 
des sportifs de haut niveau, composée 
de membres élus par leurs pairs, qui 
désigne deux représentants, un homme 
et une femme, pour siéger dans les 
instances dirigeantes de la fédération 
délégataire, avec voix délibérative.  
« Des représentants des entraîneurs et 
des arbitres, élus par leurs pairs, siègent 
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avec voix délibérative au sein de 
l’organe collégial d’administration de la 
fédération délégataire.  
« La part des sièges réservés au sein des 
instances dirigeantes de la fédération à 
des licenciés ayant une qualité 
particulière ne peut représenter plus de 
25 %.»  
Les I et II du présent article entrent en 

vigueur le 1er janvier 2024. 
4 Art L321-4 

Les associations et les fédérations sportives sont tenues 
d'informer leurs adhérents de l'intérêt que présente la 
souscription d'un contrat d'assurance de personnes couvrant 
les dommages corporels auxquels leur pratique sportive peut 
les exposer. 

L’article L. 321-4 du code du sport est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 
 
 
 
 
« Elles informent également leurs 
adhérents de l’existence de garanties 
relatives à l’accompagnement juridique 
et psychologique ainsi qu’à la prise en 
charge des frais de procédure engagés 
par les victimes de violences sexuelles, 
physiques et psychologiques. »  

5 Article L. 131-5 du code du sport 
Les organismes mentionnés aux 2° et 3° de l'article L. 131-3 
élisent en leur sein des représentants dans les instances 
dirigeantes de la fédération sportive dans les conditions 
prévues par les statuts de celle-ci et dans les limites suivantes 
: 
 
 
 
 
 
 
 
1° Le nombre des représentants des organismes mentionnés 
au 2° de l'article L. 131-3 est au plus égal à 20 % du nombre 
total de membres des instances dirigeantes de la fédération ; 
 
2° Le nombre des représentants des organismes mentionnés 
au 3° de l'article L. 131-3 est au plus égal à 10 % du nombre 
total de membres des instances dirigeantes de la fédération. 

Le 1° de l’article L. 131-5 du code du 
sport est ainsi rédigé: 
 

Art L131-3 (pour information) Les 
fédérations sportives regroupent 
des associations sportives. 
Elles peuvent regrouper en qualité 
de membres, dans des conditions 
prévues par leurs statuts : 
1° Les personnes physiques 
auxquelles elles délivrent 
directement des licences ; 
2° Les organismes à but lucratif 
dont l'objet est la pratique d'une 
ou de plusieurs de leurs disciplines 
et qu'elles autorisent à délivrer 
des licences ; 
3° Les organismes qui, sans avoir 
pour objet la pratique d'une ou de 
plusieurs de leurs disciplines, 
contribuent au développement 
d'une ou de plusieurs de celles-ci ; 
4° Les sociétés sportives. 

 
1° Le nombre des représentants des 
organismes affiliés ou agréés est 
proportionnel aux nombres d’adhérents 
de chacune des catégories, lorsque 
cette catégorie représente au moins 10 
% des membres de l’assemblée 
générale ; 
 

6 Art. L131-8 du code du sport 
(…) 
II. - Les statuts mentionnés au I du présent article favorisent 
la parité dans les instances dirigeantes de la fédération, dans 
les conditions prévues au présent II. 

Après le II de l’article L. 131-8 du code 
du sport, il est inséré un II ter ainsi 
rédigé : 
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(….) « II ter. – Les statuts mentionnés au I du 
présent article prévoient que le nombre 
de mandats de plein exercice exercés 
par un même président ne peut 
excéder le nombre de trois. Cette limite 
s’applique aussi aux présidents des 
organes régionaux des fédérations 
mentionnées au présent article. » 
 

7 Art L131-15-1 
Les fédérations délégataires, le cas échéant en coordination 
avec les ligues professionnelles qu'elles ont créées, 
établissent une charte d'éthique et de déontologie conforme 
aux principes définis par la charte prévue à l'article L. 141-3. 
Elles instituent en leur sein un comité doté d'un pouvoir 
d'appréciation indépendant, habilité à saisir les organes 
disciplinaires compétents et chargé de veiller à l'application 
de cette charte et au respect des règles d'éthique, de 
déontologie, de prévention et de traitement des conflits 
d'intérêts. 

Le second alinéa de l’article L. 131-15-1 
du code du 
sport est remplacé par deux alinéas 
ainsi rédigés : 
 
 
 
 
 
 
 
 
« Elles instituent en leur sein un comité 
d’éthique, dont elles garantissent 
l’indépendance. Ce comité veille à 
l’application de la charte mentionnée 
au premier alinéa du présent article 
ainsi qu’au respect des règles d’éthique, 
de déontologie, de prévention et de 
traitement des conflits d’intérêts qu’elle 
définit. Il saisit le cas échéant les 
organes disciplinaires compétents. 
 
« Le comité d’éthique est compétent 
pour déterminer la liste des membres 
des instances dirigeantes nationales et 
régionales des fédérations délégataires 
ainsi que des commissions mentionnées 
dans les statuts prévus à l’article L. 131-
8, des ligues professionnelles et des 
organismes mentionnés à l’article L. 
132-2 qui lui adressent une déclaration 
faisant apparaître les intérêts détenus à 
la date de leur nomination, au cours des 
cinq années précédant cette date et, au 
moyen de déclarations rectificatives, 
jusqu’à la fin de l’exercice de leur 
mandat. Il saisit la Haute Autorité pour 
la transparence de la vie publique de 
toute difficulté concernant ces 
déclarations d’intérêts. » 

8 Article L211-7 
Les programmes de formation des professions des activités 
physiques et sportives comprennent un enseignement sur le 
sport pour les handicapés. 

L’article L. 211-7 du code du sport est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 
 
 
« Ils comprennent également un 
enseignement sur la prévention et la 
lutte contre toutes formes de violence 
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et de discrimination dans le cadre des 
activités physiques et sportives, en 
particulier contre les violences 
sexuelles. » 

9  La section 2 du chapitre Ier du titre III 
du livre Ier du code du sport est 
complétée par un article L131-13-1 
ainsi rédigé : 
 
« Art. L. 131-13-1. – Dans les 
collectivités régies par les articles 73 et 
74 de la Constitution et en Nouvelle-
Calédonie, les statuts mentionnés au I 
de l’article L. 131-8 du présent code 
peuvent permettre l’affiliation de toute 
ligue ou de tout comité sportif à la 
fédération régionale de la même 
discipline, sous réserve que la 
fédération régionale soit elle-même 
reconnue par la fédération 
internationale et avec l’accord 
préalable de la fédération sportive à 
laquelle il est affilié. 
 
« Les ligues et comités sportifs affiliés à 
une fédération régionale peuvent 
organiser des compétitions ou des 
manifestations sportives internationales 
à caractère régional, constituer des 
équipes en vue de participer à de telles 
compétitions ou manifestations et 
intégrer les organisations 
internationales, dès lors que leurs 
statuts le permettent et que la 
fédération sportive nationale à laquelle 
ils sont affiliés ne s’y oppose pas par 
une décision motivée, valable pour une 
durée maximale de trois mois. Ils 
veillent au respect des dispositions du 
présent code en matière de 
participation à des compétitions 
internationales. Les sportifs concourent 
au nom de la France et, 
éventuellement, du territoire ou de la 
collectivité dont relève la ligue ou le 
comité sportif dont ils sont licenciés. » 
 

 
FIN 


